
 
 

 

 

                        
                        

                  
 
 
 
 
 

 
 

 
 

                   
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
               

  

Mai 2018 
 

Gonfleur Délice N°101 
Mars 2019    Section Sud Aérien DGI nord     

                    Section Sud Aérien de la DGI Nord 

Les promesses n’engagent que ceux qui les croient 
En cette période électorale, nous voyons fleurir des professions de foi et des tracts nous 
promettant la lune. Certains se permettent de nous donner des bons points en ce qui 
concerne la bourse social mise en place par Sud Aérien, d’autres se permettent de dire 
qu’ils feront beaucoup mieux que nous, alors que lorsqu’ils étaient aux manettes du CE 
DGI c’était une calamité... 
Bref beaucoup de blabla pour pas grand-chose, certains refont les mêmes promesses 
électorales qu’il y a 4 ans, quand SUD sort le CE de sa cessation de paiement, améliore 
la restauration, fait baisser les tarifs de Billetterie, distribue une Bourse Sociale, etc etc   
Notre action ne s’est pas limitée à la défense du CE Industriel, nous avons aussi défendu 
l’ensemble des salariés de la DGI lors des attaques de notre direction : tentative de 
filialisation, plan B (2900 suppression d’emplois), grève 2018 sur les NAO,… 
Quand d’autres partenaires sociaux regardaient passivement les évènements, Sud Aérien 
a toujours été à la pointe de chaque combat.  

VOTEZ BIEN : VOTEZ SUD AERIEN !  

Elle veut faire peuple 
Mme Rigail la PDG d’Air France dit avoir 
commencé au SMIC. Après avoir fait 
l’Ecole des mines de Paris et être entrée à 
Air Inter à 22 ans, son SMIC a de quoi 
surprendre. Notre PDG doit confondre un 
job d’été dans sa tendre jeunesse avec un 
vrai emploi a temps plein.  
Cette mode chez certains politiques, ou 
grands patrons d’industrie, de refaire leurs 
CV pour faire croire que c’est à la force de 
leurs petits bras et de leur abnégation au 
travail qu’ils ont réussi à monter tous les 
échelons de l’entreprise (sous entendant 
que « si l’on veut on peut »), a vraiment 
un coté déplacé.  
Aujourd’hui son salaire est X fois le SMIC 
on peut dire que ce n’est pas son souci de 
savoir comment un agent AF arrive à se 
loger, se nourrir, se déplacer, avoir un 
minimum de loisir, en étant payé 1400€ 
par mois.  
 

Vote électronique, c’est la nique 
N’attendez pas le vote à l’urne, il n’y en aura 
pas, car comme l’a voulu la direction, il n’y 
aura que le vote électronique cette fois-ci, 
contrairement aux élections précédentes. 
Dans l’enveloppe reçu à la maison se trouve 
une feuille avec votre identifiant et mot de 
passe en plus des professions de foi. 
Vous avez jusqu’au 11 Mars 14h00 pour voter. 
A défaut d’avoir fait la communication du vote 
électronique, la direction se doit de garantir le 
secret du scrutin. 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

     
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Site web : sud-aerien.org   Sud Aerien @SudAerien Aérien  
DGI zone entretien – route de l'arpenteur –  

BP 12253 Tremblay en France 95704 Roissy CDG cedex 
Té Site web : sud-aerien.org    Sud Aerien  @SudAerien Aérien  

CHSCT… Ça sent le sapin 
La direction veut balayer du revers de la main 
toutes les alertes et le travail qui ont été fait par les 
élus Sud Aérien avec la fin programmée des 
CHSCT ancienne version. 
Pour preuve, faire de la peinture dans des endroits 
qui ne sont pas aux normes sans se soucier de la 
santé des agents utilisateurs et alentours, 
installation de bornes wifi dans les bureaux des 
agents sans se demander si ça peut impacter la 
santé des agents en question (en les   plaçant 
n’importe où), actions stoppées à la demande de 
Sud Aérien. 
Sud Aérien était présent au CHSCT pour l’arrêt des 
désinfections à l’ozone systématique, pour 
préserver la santé des agents, l’arrêt de la peinture 
« sauvage », demander la climatisation des avions 
en check lourdes, horaires… 
Sud Aérien ne manquera pas de suivre les 
dossiers en cours même si le CSE ne nous 
simplifiera pas la tâche, nous serons toujours le 
grain de sable dans les rouages de la direction et 
ses « partenaires sociaux » 
 

EAP…Toujours la même mauvaise 
soupe  
Comme chaque début d’année, vient le temps 
des l’EAP, en écoutant les RH, on entend que 
ça sera mieux gérer que l’année d’avant, or 
ce n’est pas vraiment le cas, les managers se 
permettent même des remarques douteuses 
et surtout les enveloppes d’avancement sont 
toujours aussi vides alors que les chiffres de 
la compagnie sont à la hausse. Les salariés 
sont toujours les grands exclus de la 
prospérité de l’entreprise. 

De la montagne d’or aux abymes 
La direction de la DGI, ainsi que les collègues 
de l’informatique, vont bientôt déménager du 
bâtiment Altaï à 200m d’où ils sont au 
bâtiment Baïkal. Altaï servait, entre autres, 
pour les réunions du CE DGI, mais depuis 
que nous nous sommes « invités » avec des 
salariés en décembre 2017, celles-ci sont 
délocalisées à Montreuil. Question : où se 
tiendront les futures réunions CSE ? La 
direction a toujours peur d’une réaction de 
notre part et elle a bien raison car le compte 
pour les salariés n’y est toujours pas. 
Pour la petite histoire les salariés de 
l’informatique vont passer de Altaï ‘’ la 
montagne d’or ’’ au Baïkal, le nom du lac le 
plus profond de notre planète. 
Faut-il y voir un signe ?    

La Hollande veut sa part de fromage 
L’état hollandais a récemment pris 14% du 
capital d’Air France-KLM, pour être au même 
niveau que l’état Français, qui a 14,3%. 
Nos ministres ainsi que la direction d’AF-KLM 
n’ont rien vu venir et n’ont pas apprécié la 
façon de faire. 
Beaucoup peuvent s’offusquer de la méthode, 
mais c’est la cruelle réalité de toutes 
entreprises privées cotées en bourse.  
Les titres se vendent et s’achètent au plus 
offrant.  
Le gouvernement Hollandais nous a fait une 
démonstration de protectionnisme, conscient 
qu’une industrie aéronautique est stratégique 
pour leur état. Le but est d’augmenter leur 
influence sur les décisions stratégiques de la 
Holding et de protéger KLM. 
Pour la France, c’est tout l’inverse, nos 
différents gouvernements n’ont eu de cesse 
de se désengager progressivement d’Air 
France, pour finir avec les déclarations de 
Bruno Lemaire (l’actuel ministre de 
l’économie) annonçant, il y a un an, qu’il était 
temps pour l’état français de sortir d’AF. Nos 
politiques ont joué les apprentis sorciers 
libéraux se fichant des conséquences pour 
l’avenir d’Air France et de leurs salariés.  
Au final, ce sont toujours les travailleurs qui 
payent les pots cassés, qu’ils soient à Air 
France ou à KLM. 

 


